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FAITS NOUVEAUX INTÉRESSANT LA SECTION SPÉCIALISÉE SURVENUS
DEPUIS LA QUARANTE-SEPTIÈME SESSION

Note du secrétariat


On trouvera résumés dans la présente note les résultats de la cinquième session du Comité pour le développement du commerce, de l’industrie et de l’entreprise et de la cinquante-septième session du Groupe de travail de la normalisation des produits périssables et de l’amélioration de la qualité.

1.
CINQUIÈME SESSION DU COMITÉ POUR LE DÉVELOPPEMENT DU COMMERCE, DE L’INDUSTRIE ET DE L’ENTREPRISE


L’extrait ci-après est tiré du rapport du Comité (ECE/TRADE/280, par. 50 à 55) :

«Point 9 – Normes de qualité des produits agricoles

Documents:
TRADE/WP.7/2001/9
Rapport de la cinquante‑septième session du WP.7

TRADE/2001/4
Groupe de travail de la normalisation des produits périssables et de l’amélioration de la qualité (WP.7) − Résumé des principales activités et faits nouveaux

50.
Le secrétariat a donné un aperçu des travaux réalisés par le Groupe de travail de la normalisation des produits périssables et de l’amélioration de la qualité (WP.7) et de ses sections spécialisées depuis la dernière session du Comité.

51.
Les éléments ci‑après ont été mis en lumière:

· La réunion des rapporteurs sur les plants de pommes de terre, qui s’était déroulée avec succès à Moscou, à l’invitation du Ministère de l’industrie, de la science et de la technologie. À cet égard, le secrétariat a remercié les autorités russes et la Mission permanente de la Fédération de Russie auprès de l’Office des Nations Unies à Genève du concours qu’elles avaient prêté à l’organisation de cette réunion.

· L’adoption et la publication d’une norme CEE‑ONU pour les découpes et carcasses de bœuf.

52.
À sa dernière session, le Comité avait demandé que le secrétariat évalue les possibilités de réaffectation de ressources à l’intérieur de la Division du commerce en faveur du groupe des normes agricoles pour qu’il puisse assurer l’élaboration des commentaires (voir ECE/TRADE/262, par. 37).
53.
En réponse à cette demande, la Directrice de la Division du commerce a indiqué que des ressources complémentaires avaient été demandées mais qu’avec un budget de la CEE à croissance zéro, il n’y avait guère de chances qu’un nouveau poste soit créé dans un proche avenir. Elle a aussi souligné que le secrétariat serait disposé à se charger de cette tâche, à condition qu’il puisse recruter le fonctionnaire supplémentaire requis, grâce à des ressources extrabudgétaires, ou alors que les États membres prennent la décision d’interrompre des activités déterminées, jugées moins prioritaires, pour dégager les ressources nécessaires (voir TRADE/WP.7/2000/11, par. 89).

54.
La délégation de la Fédération de Russie a fait valoir que cette tâche était pour elle hautement prioritaire et en a souligné l’importance mondiale, dont témoignait le nombre des pays qui, sans appartenir à la région de la CEE, y participaient néanmoins activement. L’intervenant a souligné combien il importait que les normes de la CEE soient plus largement appliquées en Russie et dans la CEI, afin d’encourager la production de denrées agricoles de haute qualité et de faciliter les échanges. Il a suggéré aussi, à cet effet, de mettre à profit l’expérience acquise par la CEE dans ce domaine pour organiser des cours de formation à l’intention d’inspecteurs de la qualité ainsi que d’organismes nationaux d’élaboration de normes.

55.
Le Comité a approuvé le rapport du Groupe de travail de la normalisation des produits périssables et de l’amélioration de la qualité sur les travaux de sa cinquante‑sixième session (TRADE/WP.7/2000/11) et a pris note du résumé des principales activités et des faits nouveaux (TRADE/2001/4).»

2.
CINQUANTE‑SEPTIÈME SESSION DU GROUPE DE TRAVAIL


L’extrait ci‑après est tiré du rapport du Groupe de travail (TRADE/WP.7/2001/9, par. 20 à 53 et 75 à 81).

Point 3 – Section spécialisée de la coordination de la normalisation des fruits et légumes frais

Document:
TRADE/WP.7/GE.2/2001/19 (rapport de la quarante‑septième session)

20.
En l’absence du Président de la Section spécialisée, la Vice‑Présidente, Mme Ulrike Bickelmann, a rendu compte des résultats de la quarante-septième session.

a)
Textes qu’il est recommandé d’adopter en tant que normes révisées de la CEE-ONU:

Documents:
TRADE/WP.7/GE.1/2001/19/Add.3
TRADE/WP.7/GE.1/2001/19/Add.4
TRADE/WP.7/GE.1/2001/19/Add.5
TRADE/WP.7/GE.1/2001/19/Add.6

21.
Haricots: Le texte proposé a été adopté en tant que norme révisée de la CEE‑ONU. Le texte adopté sera publié comme additif 1 au présent rapport (TRADE/WP.7/2001/9/Add.1).

22.
Poivrons doux: Le texte proposé a été adopté, avec une correction dans la section VI. B, en tant que norme révisée de la CEE‑ONU. Le texte adopté sera publié comme additif 2 au présent rapport (TRADE/WP.7/2001/9/Add.2).

23.
Fraises: La révision proposée n’a pas été adoptée, mais a été renvoyée à la Section spécialisée. Le Groupe a estimé que la révision de la norme devait faire l’objet d’un débat plus approfondi dans le cadre de la Section spécialisée et qu’il n’y avait en outre pas d’urgence en la matière parce que la réunion plénière de l’OCDE n’avait pas encore mis au point la version définitive de la brochure explicative pour les fraises.

24.
Laitue: Le texte proposé a été adopté, avec un certain nombre de corrections rédactionnelles, en tant que norme révisée de la CEE‑ONU. Le texte adopté sera publié comme additif 3 au présent rapport (TRADE/WP.7/2001/9/Add.3).

25.
Oignons: Le texte proposé a été adopté en tant que norme révisée de la CEE‑ONU. Le texte adopté sera publié comme additif 4 au présent rapport (TRADE/WP.7/2001/9/Add.4).

26.
Pois: Le texte proposé a été adopté en tant que norme révisée de la CEE-ONU. Le texte adopté sera publié comme additif 5 au présent rapport (TRADE/WP.7/2001/9/Add.5).

b)
Textes qu’il est recommandé d’adopter en tant que recommandations de la CEE‑ONU pour une période d’essai et recommandations actuellement à l’essai

Document:
TRADE/WP.7/GE.1/2001/19/Add.3

Avocats
27.
La recommandation de la CEE‑ONU pour les avocats est à l’essai jusqu’en 2002. Elle permet le commerce de fruits de petite taille de la variété Hass. Les délégations de l’Espagne, de la France et du Royaume‑Uni ont fait état de réactions positives des milieux commerciaux à cette recommandation.

28.
La Section spécialisée a proposé d’introduire dans la recommandation, pour l’année restante de la période d’essai, des prescriptions relatives à la maturité. 

30.
Il a été signalé que pour la variété Nabal une teneur en matière sèche inférieure à 19 % pouvait être appropriée et que ces exigences n’étaient pas applicables aux variétés antillaises. La Section spécialisée a été chargée de préciser ce point dans la norme lorsque celle‑ci serait révisée à la session suivante.

31.
La proposition a été adoptée avec une modification rédactionnelle et sera publiée en tant qu’additif 6 au présent rapport (TRADE/WP.7/2001/9/Add.6).

Raisins de table

32.
Le texte proposé, comprenant des dispositions concernant la maturité et la fixation d’un calibre minimal plus faible pour des variétés spéciales tardives, a été adopté en tant que recommandation de la CEE‑ONU pour une période d’essai de deux ans. Le texte adopté sera publié en tant qu’additif 7 au présent rapport (TRADE/WP.7/2001/9/Add.7). Une correction à apporter au texte français a été signalée au secrétariat. La Section spécialisée étudiera à nouveau la mention des marques de commerce dans la liste des variétés à sa prochaine session.

Prunes

33.
La recommandation de la CEE‑ONU concernant les prunes, y compris les hybrides, fait l’objet d’une période d’essai jusqu’en 2002. Le texte en sera examiné à la session suivante de la Section spécialisée, qui s’intéressera particulièrement à la mention des marques de commerce.

a)
Système de numérotation dans les normes
Documents:
TRADE/WP.7/GE.1/2001/19, par. 167


TRADE/WP.7/2001/3

34.
À la session précédente de la Section spécialisée, le secrétariat avait proposé de modifier le système de numérotation utilisé pour les normes CEE‑ONU et d’adopter un système à plusieurs niveaux (1, 1.2, 1.2.1, etc.) afin de rendre les normes plus faciles à lire et de permettre au besoin la numérotation de tous les paragraphes au lieu d’avoir à utiliser des retraits qui risquaient d’être omis dans l’une des versions linguistiques et de conduire à des confusions. La proposition était fondée sur la présentation existante des normes.

35.
Outre la modification du système de numérotation, il a été proposé d’insérer dans la note de bas de page 3 concernant les colis destinés aux consommateurs le texte du Protocole de Genève qui ne fait actuellement l’objet que d’une référence. Une nouvelle note de bas de page 5, concernant la possibilité d’indiquer les adresses de courrier électronique et de sites Web, a également été proposée.

36.
Au cours du débat, plusieurs délégations ont accueilli favorablement cette proposition. La modification de la note 3 a été approuvée, mais l’ajout de la note 5 n’a pas été jugé nécessaire, car l’indication des informations visées était déjà possible selon la norme existante.

37.
Il a été signalé que le système de numérotation était logique, mais difficile à lire dès lors qu’une succession de quatre chiffres ou davantage était utilisée. Pour résoudre cette difficulté, la délégation allemande a proposé de placer les chiffres dans une colonne distincte pour faciliter les références, mais de maintenir les retraits pour faciliter l’utilisation de la norme.

38.
Il a été convenu que le secrétariat préparerait une nouvelle présentation se fondant sur l’une des normes les plus complexes, celle des agrumes, par exemple, pour la session suivante de la Section spécialisée.

b)
Nom de la Section spécialisée
Document:
TRADE/WP.7/GE.1/2001/19, par. 165

39.
Le Groupe de travail a décidé de modifier comme suit le nom de la Section spécialisée:


«Section spécialisée de la normalisation des fruits et légumes frais».

Utilisation des marques de commerce dans les normes CEE‑ONU
Documents:
TRADE/WP.7/GE.1/2001/19, par. 127 à 135

TRADE/WP.7/2001/INF.3

40.
La question avait été longuement débattue par la Section spécialisée, qui n’avait pas été en mesure de parvenir à une conclusion et avait renvoyé ce point au Groupe de travail pour décision.

41.
Le secrétariat a rendu compte des faits intervenus depuis la réunion de la Section spécialisée. Il y avait eu de nombreux échanges entre le secrétariat et le Bureau des affaires juridiques de l’ONU, avec des représentants de Sun World et avec d’autres détenteurs de marques de commerce et d’autres organisations. Ces échanges avaient permis de mieux cerner la question et d’établir que le problème principal tenait au fait que, dans les listes de variétés de la CEE, la distinction faite entre les synonymes du nom générique de la variété et les marques de commerce n’était pas suffisamment claire et pouvait donner lieu à des malentendus.

42.
L’objectif premier de la solution élaborée avec le Bureau des affaires juridiques était en conséquence de clarifier cette distinction d’une manière qui soit utilisable dans toutes les normes 

pertinentes. Cela a été fait au moyen d’une note liminaire. Pour ce qui était de la mention effective des marques de commerce, deux solutions ont été proposées:

· La première consistait à maintenir l’actuelle liste des variétés et des autres dénominations en deux colonnes et à inclure les marques de commerce dans des notes à la fin de la section concernant la variété considérée;

· La seconde consistait à ajouter une troisième colonne dans laquelle figureraient les marques de commerce.

(Le texte complet du document de séance INF.3 reçu du Bureau des affaires juridiques est reproduit dans l’additif 13 au présent rapport (TRADE/WP.7/2001/9/Add.13).)

43.
Le Groupe de travail a décidé d’opter pour la seconde solution, considérant que la première deviendrait trop compliquée pour des listes contenant de nombreuses marques de commerce. Cependant, pour des raisons pratiques, dans le cas par exemple où le nombre de marques de commerce serait faible, les sections spécialisées pourraient envisager d’appliquer la seconde solution en utilisant des notes de bas de page plutôt que des notes de fin de section pour certaines normes.

44.
Le Groupe de travail a décidé que la norme‑cadre devait contenir des dispositions régissant la liste des variétés.

45.
Le Groupe de travail a décidé en outre (sur la base de la seconde solution) que le texte suivant, précisant la distinction entre marques de commerce et variétés, serait inséré au début de ces dispositions:


«Note liminaire: Certaines des variétés énumérées ci‑après peuvent être commercialisées sous des dénominations pour lesquelles la protection d’une marque de commerce a été sollicitée ou obtenue dans un ou plusieurs pays. Les dénominations connues de l’ONU comme étant des marques de commerce ne figurent pas dans la liste des variétés (première colonne) ni dans la liste des autres dénominations sous lesquelles cette variété peut être connue (deuxième colonne). Les références à des dénominations correspondant à des marques de commerce ne sont mentionnées (troisième colonne) que pour information.»

46.
Le Groupe de travail a en outre décidé d’ajouter un déni de responsabilité (éventuellement dans une note de bas de page) énonçant la position de l’Organisation des Nations Unies:


«Déni de responsabilité:
1)
Certains des noms de variété énumérés dans la première colonne peuvent désigner des variétés pour lesquelles la protection d’un brevet a été obtenue dans un ou plusieurs pays. Les variétés ainsi protégées ne peuvent être produites ou commercialisées que par les personnes autorisées à le faire par le détenteur du brevet en vertu d’un contrat de licence approprié. L’Organisation des Nations Unies ne prend en rien position quant à la validité d’un quelconque brevet ou des droits d’un quelconque détenteur de brevet ou bénéficiaire de licence concernant la production ou la commercialisation d’une desdites variétés;

2)
L’Organisation des Nations Unies ne prend en rien position quant à la validité d’une quelconque marque de commerce ou des droits des propriétaires de la marque ou bénéficiaires de licences à apposer cette marque sur les variétés considérées;

3)
L’Organisation des Nations Unies s’est efforcée de n’utiliser ci‑après aucune dénomination correspondant à une marque de commerce. Toutefois, c’est au propriétaire d’une marque de commerce qu’il appartient de notifier sans délai à l’Organisation la présence d’une dénomination correspondant à une marque de commerce dans les listes qui suivent et de fournir à l’Organisation une dénomination appropriée ou générique pour la variété considérée ainsi que toute preuve adéquate de la validité de tout brevet ou toute marque de commerce applicable à ladite variété.»

47.
Le Groupe de travail a également décidé (sur la base de la seconde solution) que les colonnes des listes porteraient les titres suivants:

	Variété
	Autres dénominations sous lesquelles la variété est connue
	Marques de commerce connues 
qui ne peuvent être utilisées 
que sous licence

	…
	…
	…


48.
La délégation des États-Unis a indiqué que Sun World lui avait communiqué des observations sur le libellé de la note liminaire et du déni de responsabilité. Le secrétaire a dit qu’il les transmettrait au Bureau des affaires juridiques et rendrait compte, à la session suivante de la Section spécialisée de la normalisation des fruits et légumes frais, des conclusions qui auraient été dégagées.

49.
Le Groupe de travail a examiné la question de savoir si les noms correspondant à des marques de commerce pouvaient être utilisés (par les détenteurs desdites marques) pour satisfaire aux prescriptions concernant le marquage énoncées au point VI B. des normes ou si le nom de la variété (colonne 1) devait toujours être utilisé. Des divergences de vues sont apparues au sein du Groupe.

50.
Certaines délégations ont fait observer que, dans de nombreux cas, le nom de la variété était constitué d’un code fait de chiffres et de lettres et qu’elles préféraient que l’on utilise la marque de commerce qui apportait plus d’informations pertinentes aux consommateurs ou à l’inspecteur. Elles ont en outre signalé que, pour certains produits, il n’y avait pas de nom de variété – mais seulement une marque de commerce (Pluot, Apriot, Plumcot, par exemple).

51.
La délégation française a signalé que, dans son pays, la mention du nom de la variété était obligatoire.

52.
Le Groupe de travail a décidé que la question du marquage serait étudiée par la Section spécialisée.

c)
Rectificatifs aux normes
Documents:
TRADE/WP.7/2001/5 (rectificatif pour la version anglaise)
TRADE/WP.7/2001/5/Add.1 (rectificatif pour la version française)

53.
Le Groupe de travail a pris note d’un certain nombre de corrections concernant certaines normes adoptées à la session précédente (TRADE/WP.7/2000/11/Add.1 à Add.14). Les normes seront rectifiées en conséquence si aucune objection n’est reçue d’ici à la fin de l’année.

Point 9 – Questions générales concernant les travaux du WP.7 et de ses sections spécialisées

a)
État et révision possible du Protocole de Genève
Document:
TRADE/WP.7/2001/6

75.
Le secrétariat a présenté le document dans lequel est reproduit le Protocole de Genève (les paragraphes ont été numérotés pour faciliter la consultation) ainsi que des informations sur les acceptations et sur des questions concernant l’applicabilité du Protocole. Il a indiqué que certaines des questions avaient été soulevées par la Section spécialisée de la normalisation des plants de pommes de terre, qui voulait savoir si ses travaux étaient ou non couverts par le Protocole.

76.
Il a ajouté que le document avait pour objet de fournir des informations et d’amorcer un débat qui pourrait conduire à modifier le Protocole si le Groupe de travail le jugeait nécessaire. Il a expliqué qu’il avait examiné en détail les dispositions du Protocole et qu’il lui semblait que nombre d’entre elles étaient dépassées et que d’autres pourraient être introduites dans la norme‑cadre ou les méthodes de travail.

77.
La représentante de l’Allemagne a dit qu’elle approuvait l’idée de supprimer de nombreuses dispositions du Protocole, mais que celui-ci était actuellement l’instrument par lequel les gouvernements prenaient des engagements allant dans le sens de la normalisation. Ces engagements pourraient-ils aussi être couverts par les méthodes de travail et la norme‑cadre?

78.
Le Président a dit que le Protocole pourrait être actualisé le cas échéant et que certaines de ses parties pourraient être transférées dans les méthodes de travail et la norme‑cadre. Celles‑ci pourraient alors être annexées au Protocole en même temps que les acceptations et d’autres informations pertinentes. Le Protocole servirait ainsi de cadre pour définir de manière complète le mandat du Groupe de travail. Il a dit qu’il préférerait que l’appellation «Protocole de Genève» soit maintenue parce qu’elle était dans une certaine mesure reconnue dans le commerce international.

79.
La représentante de l’Allemagne a demandé si cela ne compliquerait pas trop l’actualisation parce que chaque fois que l’on voudrait modifier une annexe il faudrait alors passer par la procédure de modification du Protocole. Le secrétariat a indiqué que l’on pourrait inclure dans le Protocole une disposition selon laquelle les annexes pourraient être actualisées sur décision du Groupe de travail.

80.
Il a été décidé que:

–
Le secrétariat clarifierait avec les services juridiques les procédures juridiques relatives au Protocole et le statut de cet instrument, la façon dont il différait d’une convention et la procédure à suivre pour le modifier;

–
Chaque section spécialisée devrait inscrire ce point à son ordre du jour et communiquer ses vues et idées au Groupe de travail;

–
Le Groupe de travail sur les méthodes de travail serait chargé d’examiner plus avant le document 2001/6, de recueillir des informations auprès des sections spécialisées et d’évaluer la nécessité de modifier le Protocole de Genève. Les résultats et propositions seraient transmis au Groupe de travail;

–
Chaque délégation déterminerait la position de son pays sur le Protocole de Genève.

81.
La délégation suisse a indiqué que le Ministère suisse des affaires étrangères avait des responsabilités dans ce domaine et que le Protocole était considéré comme une déclaration de l’intention d’entreprendre une normalisation.

-----
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